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CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 1 


RÉFLEXIONS 

SUR  LE  RÉGLEMENT  DES  TRANSACTIONS, 

E T 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


D u moment  où  le  papier  - monnoie  fur  atteint  du  dif«* 
difcrédit  qui,  par  une  progfeffion  rapide  8c  croiflàntc,  a 
pccafonné  fa  raine  , les  tranfa&ions  entre  les  citoyens  reçu- 
rent les  lecouffes  les  plus  violentes  : dans  la  longue  tdurmence 
quelles  ont  éprouvée  , un  grand  nombre  de  fortunes  ont 
été  renverfées,  8c  ce  n’eft  pas  là  le  moindre  des  maux 
par  lefquels  furent  achetés  les  bienfaits  de  la  révolution. 

IÀiniverfalité  des  conventions  n’a  cependant  pas  été  li- 
quidée pendant  le  cours  orageux  du  papier- monnoie  j il  ^ 
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exifte  encore  de  deux  ciafles  : les  unes  font  antérieures  au  dif- 
crédit  des  affignats , & les  autres  ont  été  contradées  l'orf- 
qudl  3 faifoient  fondion  de  numéraire.  Mais  depuis  le  16 
thermidor  dernier  , époque  où  la  loi  en  rétabliflant  la  fa- 
culté de  con trader  en  numéraire  , a ramené  la  liberté  dans 
les  tïanfadions , celles  qui  fubfiftoient  font  frappées  d’une 
inertie  infiniment  nuifible  aux  citoyens.  La  légiflation  cir- 
conftancielle  du  papier  - monnoie  ne  leur  convient  plus , ce 
qui  néceffite  une  loi  pour  établir  les  règles  de  leur  liqui- 
dation. 

D’abord  , & c’efi  la  penfée  qui  a faifi  , qui  occupe 
encore  tous  les  efprks  , on  crut  qu’un  tarif  gradué  fur  la 
dépréciation  que  les  affignats  ont  éprouvée  , devoit  fournir 
nn  fyftême  afl’uré  8c  propre  à fixer  la  valeur  en  numéraire 
de  toutes  les  obligations  contradées  'en  papier- monnoie  ; 
Ton  s’occupa  de  l’établiflement  de  ce  tarif  ; il  parut , & une 
réfol ution  du  Confeil  des  Cinq- Cents  l’adopta  ; cette  réfo- 
lution  ne  fut  point  approuvée  par  le  Confeil  des  Anciens.  Un 
nouveau  tarif  eft  aujourd’hui  fous  les  yeux  du  Confeil  des 
Cinq-  Cents , tk  il  va  délibérer  fur  cette  importante  ma- 
tière. 

Ce  n’eft  cependant  pas  dans  le  degré  de  perfedion  du 
tarif  propofé  que  paroi  t réfider  la  véritable  difficulté  : l’exa- 
men du  fyftême  d'un  tarif  quelconque  peut  amener  des 
doutes  8c  même  la  convidion  de  (on  inconvenance. 

Les  conditions  d’une  bonne  loi  exigent  qu’elle  foit  con- 
forme aux  prinpices  de  i >qulté,  à ceux  de  la  légiflation  , 
8c  à la  bafe  politique  de  la  féparation  des  pouvoirs.  Ces 
conditions  paraîtront  peut  eue  inconciliables  avec  le  fyftême 


Si  dans  toute  la  République , 8c  aux  époques  corres- 
pondantes, les  variations  qu’ont  éprouvés  les  affignats  é.toient 
identiques;  Si,  par  tin  accord  fimukané  des  citoyens , ces 
affignats,  Suffisamment • connus  oc  appréciés  avec  juftefie  , 
éroient  entrés  dans  toutes  les  efpèc  s de  tranfadions  pour 
leur  valeur  courante  , on  concevroic  que  de  ces  faits  univer- 
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fels  8c  uniformes  on  pourroit  déduire  pour  règle  générale 
riüftitution  d’un  tarit  qui  1er  oit  conforme  à l’équité,  puif- 
qu*il  ne  ferait  que  lu  déclaration  de  1 eflence  , de  lelprit, 
8c  de  la  véritable  valeur  des  obligations. 

Si  ces  conditions  , fans  être  abfolument  rigoureufes  , 
pouvoient  du  moins  être  atteintes  par  des' approximations 
q ;i  ne  produiraient  que  de  légers  écarts  , un  tarif  , fans  être 
complètement  bon,  ferait  encore  convenable. 

Mais  fi , au  contraire , chaque  point  de  la  République  a 
reçu,  dans  les  mêmes  époques  , les  impreffions  les  plus  dis- 
parates par  la  variation  des  affignats  , toute  règle  générale, 
c’eft- à-dire,  tout  tarif  devient  impoffible  : car  fon  applica- 
tion ferait  une  occafion  évidente  de  la  violation  des  prin- 
cipes de  l’équité. 

"Les  faits  les  mieux  connus  nous  placent  dans  cette  der- 
nière fuppofîtion  \ car  il  eft  certain  qu  il  n a exifté  aucune 
uniformité  dans  les  variations  des  affignats. 

Les  départemens  frontières  en  ont  repouffie  1 ufage  au  pre- 
mier lignai  de  leur  difçrédit. 

Les  départemens  infurgés  ont  a - peu  - près  ete  aans  le 
même  cas. 

Les  départemens  réunis  ne  les  ont  admis  que  par  la  con- 
trainte, à des  époques  8c  fous  des  rapports  qui  ont  varié  a 
raifon  des  opérations  de  nos  années. 

Dans  les  autres  départemens , il  a exifté  fi  peu  d’harmo- 
nie dans  l’ufage  des  aflignats , que  le  prix  des  denrees  8c  des 
monnoies  métalliques  a préfènté  des  écarts  exceffifs  j 1 agio- 
tage & même  le  commerce  , loin  de  rien  niveler  à cec 
égard  , avoient  intérêt  à produire  ces  écarts  pour  en  pro- 
fiter. 

On  obferve  enfuite  que  dans  tonte  la  République,  8c 
ceci  peut  paraître  décifif,  on  obferve  , difons»nous , que  les 
affignats  ont , pendant  leur  exiftence,  agi  d’une  -maniéré: très- 
différente  dans  les  tranfaélions  qui  fe  foldoient  a 1 in  liant  8c 
dans  celles  dont  -F exécution  étoit  éloignée  : par  exemple, 
lesbiens  fonds,  payés  comptant,  érosent  vendus  pour  une 
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Somme  nominalement  plus  forte;  que  ceux  qui  dévoient  être 
payés  à long  terme , car  dans  ce  dernier  contrat  > ainfi  que  dans 
les  conftitutions  de  rentes , les  dotes , douaires , 6cc.  la  chance 
du  rembourfement  en  numéraire  par  la  ceiïation  du  pa- 
pier-monnoie  étoient  prévue  , quoique  dans  des  proportions 
extrêmement  diverfifiées  : or , c’ed  le  cas  le  plus  gé  léral  des 
conventions  fubfidantes , au  règlemet  defqu elles  la  loi  c he- 
che  à pourvoir. 

Si  les  dédudions  de  tous  ces  faits  ne  fuffifoient  pas  pour 
convaincre  de  l’inconvenance  de  toute  efpèce  de  tari!  , il 
reliera  peu  de  doutes  a ceux  qui , pour  s’éclairer  , cher- 
cheroient  à réfoudre  par  le  tarif  quelques  - unes  des  con- 
ventions palFées  dans  le  même  temps,  pour  des  caufes  8c 
<ians  des  lieux  divers  ; ils  pourront  acquérir  la  preuve 
d’inégalités  li  choquantes  6c  d’injudkes  fi  fortes  , qu’ils 
feront  convaincus  de  l’i nipoiTibiiiré  de  conferver  quelque 
équité  par  Tufage  d’une  règle  inflexible  appliquée  à des  cas 
fans  rdfemblance.  Cette  épreuve  elfentielle  ed  fortement 
recommandée. 

Les  principes  d’un  tarif  font  and!  difficiles  à judffier  que 
les  vices  de  fes  calculs  : car  la  loi  fixe  les  règles  des 
jugemens,  mais  elle  ne  juge  pas;  c’ed  cette  heureufe  in- 
compatibilité , que  l’on  doit  encore  plus  à la  nature  des 
chofes  qu’aux  inditutions  fociales , qui  confervc,  pour  tous 
les  temps  8c  pour  tous  les  gouvernemens  réguliers,  F un- 
port  an  te  féparation  des  pouvoirs  îégifiatif  8c  judiciaire. 

Si  dans  certains  cas  il  ed  néceiTaire  que  la  loi  condate 
un  fait  pour  fournir  une  règle  aux  jugemens  , il  faut  que 
ce  fait  foit  pofitif , incontedable  : telle  ed  la  déclaration 
du  titre  8c  du  poids  des  monnoies  métalliques  8c c. 

Mais  fi,  s’écartant  de  cette  condition  précife  , la  loi  veut 
donner  les  caraélères  de  la/ certitude  à un  fait  incertain  êc 
infufceptible  de  dëmondration  , elle  ne  produit  qn’un  ré- 
fultat  arbitraire  , qui  dans  l’application  devient  un  vérita- 
ble jugement. 

Le  tarif  propofé  dépendrait  de  cette  dernière  hypothèfe , 
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car  il  e&  purement  arbitraire  -,  il  Pefl:  même  au  point  que 
dans  la  difcuflion  on  peut , par  des  raifons  très-pLulibles  & 
tout  aufli  fortes  que  celles  qui  ont  déterminé  le  projet  de 
la  commiffion  , en  changer  fenfiblement  les  bafes.  Cet  exem- 
ple exille  déjà  dans  les  divergences  que  Ion  apperçoit  entre 
le  tarif  qui  fut  d’abord  adoptépar  le  Confeil  des  Cinq  Cents 
& celui  qu’on  lui  préfente  aüjourd  hui.  Or  tous  ces  produits 
de  1 arbitraire  ne  peuvent  conftitiier  une  loi , ils  ne  com- 
pofcnt  que  des  jugemens. 

D’où  Ion  peut  conclure  que  le  tarif  propofé  ne  peut 
trouver  place  dans  une  loi  • car  loin  d’être  une  fimple  règle 
pour  juger  j il  jugeroit  radicalement  tout  ce  qu’il  y a d’in- 
certain dans  les  conteftations  nées  ou  à naître  fur  les  tran- 
faétions  qui  ont  eu  lieu,  pendant  le  cours  du  papier- monnaie. 

Il  réfulteroit  de  cette  erreur  de  légiflation , que  les  citoyens 
dont  les  intérêts  feroient  arbitrairement  réglés  parce  tarif, 
cumuleraient  leurs  plaintes  juftes  ou  mal  fondées , pour  les 
dévtrfer  à la  fois  fur  la  loi  & fur  les  législateurs  , qui , pour 
ce  déplacement  de  pouvoirs  & de  principes  , feraient  accufés 
de  toutes  les  injuftices  que  pourrait  produire  le  tarif  propofé. 

On  penfe  que  les  tribunaux  feuls  doivent  décider  de  la 
multitude  des  conteftations  dont  ils  font  déjà  faifîs  & de 
celles  qui  pourront  naître.  Les  règles  que  la  loi  doit  leur 
prefcrire  pour  y parvenir , font  établies  dans  le  projet  de 
réfolucion  propofé  ; il  fera  précédé  de  quelques  obfervations. 

Lorfque  dans  les  conventions  la  chofe  Sc  le  prix  font  deux 
termes  connus  , la  loi , par  forme  de  conféquehce  , peut  pré- 
ci  fer  le  mode  de  leur  exécution. 

Mais  lorfque  l’un  des  deux  termes  eil  inconnu  on  même 
incertain , il  manque  au  problème  une  de  fes  conditions  • 
la  loi  ne  peut  plus  le  réfoudre  fans  le  concours  de  l’équité  3 
expliquée  par  des  hommes  dignes , par  leur  probité  & leurs 
lumières  » d’en  prononcer  les  décrets. 

C’eft  de  ce  principe  que,  dans  les  gouvernemens  réguliers, 
eft  née  par  exception  une  légiflation  particulière  pour  les 
tribunaux  de  commerce. 
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Ces  tribunaux  forment  un  véritable  Jury  chargé  de  juger 
par  le  double  moyen  d’une  loi  près- (impie  & du  fentiment 
de  l’équité  : là  vient  fe  plier  la  variété  infinie  des contefta-- 
tions  qui  n aide  ne  du  commerce.  Ces  conteftatîons  ont  toutes 
pour  caufe  ou  pour  prétexte  l'incertitude  ou  du  prix  ou  de 
la  chofe;  & cela  refaite  fur-tour  de  ce  que  la  folution  des 
comeftations  commerciales  peut  dépendre  d’une  multitude 
de  circon (lances  incertaines  par  leur  nature. 

L’incertitude  peut  être  introduite  dans  les  conventions 
commerciales,  par  la  paix  , par  la  guerre  , par  tous  les  a cci- 
dens  de  la  navigation,  par  l’intempérie  des  faifons  , le 
défaut  des  récoltes , par  les  banqueroutes,  les  changemens 
de  mon poie  , la  variation  des  .changes, , la  confulion  des 
intérêts  dans  les  affaires  en  fociété  , par  l’obfcunté  des  con- 
ventions orales  , & même  de  celles  écrites  ; enfin  par  toutes 
les  nuances  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaife  foi  des  contrac- 
tais. La  juftice  doit  cependant  traverfer  cette  complication 
de  circonffances  ; & des  lois  écrites  ne  pouvant  lui  fuffîre  , 
elle  doit  s’appuier  lur  1 équité. 

Les  principes  de  notre  lègifiation  fur  cette  partie  des 
tranfadio  ns,  ne  pourraient  - ils  pas  être  utilement  appli- 
qués aux  conventions  contrariées  pendant  le  cours  du  papier- 
ixionnoie  ? I /incertitude  de  prix  qui  accompagne  toutes  ces 
conventions  ne  les  place-t-elle  pas  naturellement  en  parité 
avec  les  tranfa&ions  commerciales  ? 

Si  ces  proportions  font  exactes , le  fvftême  de  la  loi  que 
Fon  propofe  fc  crauve  jùftifié  , & l’on  fera  convaincu  que  le 
moyen  le  moins  imparfait  de  liquider  les  tranfa&ions  papier- 
monnoie xonfifte  à les  affimiler à celles  du  commerce,  en 
tranfportant,  pour  ce  cas  feu! , aux  tribunaux  civils  lefprit  de 
lègifiation  de  êepx  de  commerce.  ^ 

Le  projet  de  réfqlution  que  l’on  propofe  contient,  indépen- 
damment de  l’attribution  aux  tribunauxcivils , toutes  les  diipo- 
fi t ions  que  l’on  a crues  néceffaires  pour,  reftreindre  le  nombre 
des  questions  qui  pourraient  y être  portées  , & pour  les  ré- 
foudre  avec  précifiam 


Quoique  le  texte  du  projet  de  réfolution  puifïe  être  allez 
facilement  entendu ^ il  paroît  cependant  nécelîaire  d’annoncer 
les  motifs  de  quelques  - unes  de  fes  difpofitions. 

On  agite  depuis  long  temps  une  queflion  très  importante  : 
Peut-on,  malgré  la  rareté  actuelle  du  numéraire  & l'avili (Te- 
ment  du  prix  des  immeubles , exiger  des  débiteurs  l’intégrité 
des  fommes  qui  leur  ont  été  anciennement  prêtées  ? 

L’équité  repou (Te  ce  paiement  intégral , mais  on  ne  croit 
pas  que  la  loi  puifîe  1 empechër  ; car  des  - lors  elle  devrait 
tarifer  les  réduétions  , ce  quelle  ne  peut  faire  fans  juger  arbi- 
trairement les  droits  refpedifs  des  créanciers  8c  des  débiteurs. 

On  a cru  iurmonter  cet  obftacle  en  propofant  une  échelle 
de  réduélion  , dont  le  créancier  pourrait  éviter  l’application 
en  coufentant  à donner  un  long  delai  a fon  debiteur  ; mais , 
dans  ce  cas  , l’échelle  n’eft  plus  une  difpofkion  legiflative  , 
puifqu’elîe  ne  commande  rien  8c  qu’elle  n offre  qu’une  fa- 
culté; elle  n’eft  qu’une  efpèce  de  thème  préfente  aux  parties 
relativement  à l’évaluation  fyftématique  de  leurs  droits.^  Sous 
ce  rapport , cette  échelle  pourra  paraître  inutile  ; mais  elle 
préfente  un  inconvénient  plus  grave  , car  elle  conpromet^  la 
confiance  dans  la  légiflanon , en  préfentant  un  fyfleme  très- 
incertain  pour  le  préfent , 8c  fur-tout  bien  plus  incertain  en- 
core pour  l’avenir.  Ehe  fuppole  au  legiflateur  une  faculté  de 
prévilion  qui  lui  permettrait  d'établir  des  a prefent  la  maffe 
des  valeurs  monétaires  qui  pourront  circuler  dans  quelques 
années  & les  effets  de  cette  maffe  fur  l’acquittement  des  con- 
ventions, ce  qui  eft  trop  impoflibie  pour  devoir  etre  tente. 

A cela  on  propofe  ici  de  fubfticuer  la  faculté  au  debiteur 
d’obtenir  des  tribunaux  des  délais  qui  pourront , à raifon  des 
circonfiances  , être  étendus  jufqu’a  la  fin  de  1 an  io.  Cette 
difpofitiQii  efl  encore  emptuntée  de  la  junfprudence  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

On  verra  que  pour  les  ventes  des  biens  - fonds  faîtes  d ici 
à la  fin  de  l’an  îo,  des  précautions  d’équité  font  prifes  pour 
en  partager  le  prix  entre  les  créanciers. 

Convient  - il  de  laiifer  en  linge  la  îiquidanon  des  rentes 
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& intérêts  qui  ont  eu  cours  fous  le  régime  du  papier  » msn- 
noie  ? Ces  accelloires  , d’une  foible  "importance  compara- 
tivement avec  les  capitaux  s doubleront  cependant  le  nom- 
bre des  conteftations.  On  pouvoir  les  éviter , ôc  Ton  croit  y 
être  -parvenu  par  l’article  XXII  du  projet,  qui  contient  un 
tarif  de  réduction  du  papier  monnaie  en  numéraire  , par  tri- 
meftres,  à compter  du  premier  juillet  1791  jtifqu’à  la  fin  de 
l’an  4.  Les  calculs  de  ce  tarif  font  appuyés  fur  ceux  que  la 
commiffion  des  finances  vient  de  préfenter  au  Confeil. 

Il  faut  s’attendre  à une  obje-dlion  très-apparente  : comment 
les  principes  invoqués  contre  la  formation  d’un  tarif  pour 
les  capitaux  permettroient-ils  d’en  établir. un  pour  les  intérêts  ? 

La  folution  raifonnée  de  cette  queftion  exigerait  des  lon- 
gueurs que  l’on  doit  éviter  ; elle  ne  ferviroit  d’ailleurs  qu’à 
démontrer  ce  que  chacun  fait  , c’eft-  â-dire , l’extrême  diffé- 
rence entre  des  capitaux  contractés  pour  mille  caufes  telle- 
ment diverfes  , qu’elles  ne  permettraient  peut-être  pas  de 
trouver  deux  conventions  comparables  entre  elles  & les  intérêts 
de  ces  capitaux  qui  produifent  une  aéliun  uniforme  & abfolu- 
ment  femblable  , à l’échéance  de  chaque  tdmeftre  ou  fémeflre. 

Dans  le  premier  cas  , le  tarif  eft  impoffible  , parce  qu’il 
ne  peut  être  égal  ni  équitable  5 dans  le  fécond  cas,  le  tarif 
pouvant  fafisfûre  à l’équité  & à l’égalité  , la  loi  doit  le 
confacrer , pour  ne  pas  abandonner  à des  décidons  arbitrales 
rien  de  ce  qu’elle  peut  faire  elle- même. 

Enfin,  &z  ce  ne  liera  pas  l’objediop  la  moins  répétée 
contre  le  plan  propofé  , u’cft-il  pas  dangereux  de  préférer, 
pour  liquider  les  tranfaéfcions , un  moyen  qui  nëceffite  un 
nombre  infini  de  conteftations. 

On  répondra  que  le  aride  de  ces  conteftations  eft  infi- 
niment rétréci , puifqu’il  ne  pourra  en  exifter  que  fur  les 
capitaux  des  feules  conventions  con fendes  ou  réputées  con- 
fenties  en  papier -monnaie. 

' Que  le  renvoi  aux  tribunaux  avertifïànt  les  citoyens  que  le 
fort  de  leurs  conteftations  eft  fufpendu  à un  inévitable  arbi- 
trage judiciaire , les  hommes  de  bonne  foi  feront  naturelle- 


ment  amenés  à préférer  un  arbitrage  amiable , qui  leur  pro- 
mettra , fans  frais  & fans  langueur , tm  téfulca:  femblable. 

Qu’il  s’en  fLiut  de  beaucoup  que  le  fyftème  du  tarif 
anéanti  île  les  conteftations , car  les  exceptions  dont  il  eft 
accompagné  fourniront  des  prétextes  nombreux  pour  plaider  ; 
Sc  lorsqu'on  réfléchit  fur  la  réfil  tance  opiniâtre  que  les 
hommes  oppofenc  à l’injuftice  ou  à fes  apparences , on  eft 
convaincu  'que  L'application  du  tarif,  même  dans  les  cas 
les  plus  évidens,  fm  une  occafioft  de  cont  dations.  il  eft 
peu  de  citoyens,  qui  , fencanc  qu.  la  loi  les  opprime  , veuil- 
lent recevoir  leur  condamnation  de  leur  propre  boucha 
ou  de  cel’e  Jfe  l.-.urs  adverfaires.  Peu  d’affaires  finiront  fous 
l'intervention  .les  tribunaux  , & ce  grand  avantage  d'é- 
touffer les  conteftations  que  1 on  poui  toit  Ciper-i  du  fyfteme 
du  tarif  refera  prefque  fans  importance. 

Dans  ce  cas  , le  fyftême  du  tarif , dans  fes  apparences 
les  plus  favorables,  ne  ferait  qu’une  raulfe  prévoyance" à 
laquelle  on  facrifietoit  des  principes  importuns  & les  plus 

grandes  convenances.  . , , 

On  craint  encore  que  des  avis  dnparates  donnes  par 
les  experts , il  en  réfulte  des  effets  qui  choqueraient 
iuftice  & la  raifon.  Mais  pourquoi  des  conventions 
foiument  différentes  dans  leurs  bafes  de  dans  la  véritable 
volante  des  contfaéUns  , fs  ttouveroiem-elles  être  résolues  par 
des  réfilnts  égaux?  C’eft  fur -tout  ce  nivellement  mjuftcs 
dont  "il  faut  fe  garantir  , & il  doit  être  bien  entendu  qua 
c’eft  avec  la  raifon  3c  l’équité  que  Ses  experts  cç  les  tri- 
bunaux jugeront  , & non  avec  le  compas  , ni  avec  une 
rè»le  inflexible  qui  briferoit  impitoyablement  tout  ce 
qu’elle  ne  pourroit  aligner,  D ailleurs  ? entre  les  experts 
nommés  par  les  tribunaux  6c  les  tribunaux  eux- memes  , 
il  s’établira  certainement  un  concert  de  vues  & de  principes 
qui  garantiront  les  jugemeiis  des  inégalités  icaniaieuies 
que  l’on  paroît  redouter. 

Enfin  , un  tarif  ne  peut  pas  convenir  davantage  au  re- 
glement de  toutes  les  tranfâdions  en  papier  - monnoi? 
* Réfiex.  fur  les  tranfaclions , A 6 


iô 


qu’un  remède  univerfel  ne  peut  convenir  à toutes  les  «a- 
ladies  ; le  fentimeiit  de  la  juftice  «pouffe  lun,  comme 
Celui  de  la  laiton  dédaigné  1 autre. 

projet  de  résolution 

Sur  la  fixation  des  dettes  & obligations  entre  les  citoyens  , 
‘ 'fur  le  taux  & le  mode  de  leur  rcmbouijement. 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  conférant  qu’il  eft  néceD 
faire  & preffant  de  rétablir  les  citoyens  dans  1 exercice  des 
dïï»  qEL  tiennent  des  obligations  “mte?  entre  eux , 
& de  mettre  un  terme  a la  contiuion  , a 1 i.xern  i.  ^ q 
produites  les  variations  & les  dépréciations  Lcceffives  du 

papier  monnoie , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclare  1 urgence,  prend  la  îelolu- 
tion  fui  vante: 

.§-icr- 

Définition  de  la  valeur  monétaire  pour  laquelle  les  obligations 
fubjift  antes  entre  des  citoyens  doivent  être  executees • 

ïtticle  premier. 

Les  obligations  de  toute  nature  & de  toute  dénomination  , 
celles  réfui  tante  s de  difpofmons  à caufe  de  mon , contenues 
dans  des  a&cs  publics  on  privés  d’une  date  anterieure  au  pre- 
mier juillet  1791,  font  réputées  avoir  ete  confenties  en  valeur 
numéraire  métallique. 

IL 

Les  mêmes  obligations  contractées  depuis  le  premier 
juillet  1791,  jufques  au  16  thermidor  de  l’an  4,  dans  les 
époques  où  les  lois  ne  prohiboient  pas  de  telles  ftipulauons  , 
& qui  expriment  des  valeurs  payables  en  matières  d or  ou 
d’argent,  bled  ou  autres  denrées  & marchandées  , lonc  ega- 
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letnent  réputées  avoir  été  confenties  en  valeur  numéraire 
métallique.  I I I 

I es  niâmes  obligations  d’une  date  poftérieure  au  premier 
juillet  1701  qui  procèdent  de  renouvellement  reconno.- 
fance  continuation  , liquidation  ou  titre  nouveau  d obligation 
antérieure  au  premier  juillet  1791  » feront  auffi  reputees  avoir 
été  confenties  en  valeur  numéraire  métallique  , loit  que  leur 
oÿme  Lit  exprimée  en  termes  exprès, fort  que  cette  ongtne 
foi?  prouvée  pat  des  moyens  pemnens. 

I V. 

Les  mêmes  obligations  contrées  depuis  le  ptetnter 

ïuillet  17Q1,  jufquau  16  thermidor  de  i an  4>  ftlPLlle®?  ^ 

Daoier-monnoie , ou  qui  ne  contiennent  aucune  expiefoo 

j ' ^ •_  fnnr  montées  avoir  été  confenties  en  papier 

de  monnoie , rôtit  reputee*  avun  y\-  T- 

monnoie  tel  qu'il  fubfifioit  à la  date  defd.tes  obltga 
lions. 

Les  mêmes  obligations  contradées  depuis  le  16  Aetmidpr 
derÏr  jufqu’au  four  de  la  oubli  cation  de 
font  réputées  confenties  pour  les  monnoies  qu  y JP 
niées:  à défaut  d’expreiîion  de  monnotes , elles  font  tel  a 
tées  confenties  en  valeur  numéraire  métallique. 

V I.  , . 

Enfin  , à compter  de  la  publication  de  la  prefente  1«  , 
les  obligations  de  toute  efpècë  & dénomination  feront  exé- 
cutées dans  la  nature  de  valeur  qui  aura  ete  convenue. 

§.  1 I. 

Mode  de  réduction  du  papier  - monnoie  en  valew  numc.aire 
' mécallique  , relativement  aux  capitaux . 

V î I. 


Les  obligations 
feront  réduites  de 


réputées  confenties  en  papier  - monnoie 
réglées  en  valeur  métallique  tant  a rai- 


fou  de  la  valeur  du  papier-monnoie  à la  date  defdites  ôbîï- 
gations  dans  le  lieu  où  elles  ont  été  contraélées  , qu’à  rai- 
ion  de  l’équité  êc  des  circonftances  inhérences  à reiTence 
defdites  obligations. 

Y lïl. 

Pour  procéder  au  réglement  êc  réduébion  des  obligations 
réputées  confenties  en  papier-monnoie,  le  débiteur  ou  le 
créancier  9 ou  le  plus  diligent  d’entre  eux  pourront  s’ap- 
peler en  conciliation  devant  les  tribunaux  de  paix  , &c , à 
défaut  , fe  traduire  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du 
débiteur,  ou  du  tribunal  de  commerce,  fi  la  matière  elt 
de  fa  compétence. 

I X. 

Le  débiteur  fournira  cuvant  le  tribunal  fes  moyens  re- 
latifs au  réglement  ôc  rédu&ion  de  l’obligation  ; le  créan- 
cier produira  fes  débats  ; le  tribunal  nommera  des  experts  j 
il  aura  au  rapport  qu’ils  feront  tel  égard  que  de  raifon  , 
êc  llatuera  définitivement  le  montant  de  l’obligation  en 
valeur  numéraire  métallique. 

X. 

L’examen  des  experts  fe  portera  far  deux  objets  dif- 
tîn&s  : 

i°.  Ils  feront  d’abord  la  récludion  du  papier  - monnoie 
en  valeur  métallique  , en  confulrant  les  rapports  qui  exif- 
teient  entre  ces  deux  valeurs  dans  le  lieu  du  domicile  du 
débiteur  à la  date  de  l’cbligadon. 

2°.  Ils  détermineront  enfuke , d’après  les  règles  de  l’é- 
quité  êc  d’après  les  circonftances  inhérentes  à l’eifence  de 
l'obligation , s’ils  doivent  propofer  un  changement  au  rèfuitat 
de  leur  premier  calculée  tout  de  manière  à ce  que  l’avis  défini- 
tif qu’ils  préfenteront  aux  juges  leur  paroiffe  le  plus  conforme 
à l’équité  êc  à la  jufdce  due  aux  parties. 

Dans  les  cas  de  ventes  de  fonds,  confiitution  de  rentes , 
ou  autres  conventions  , fi  les  experts  reconnoiffoient  que 
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la  réfiliation  feroit  le  moyen  le  plus  équitable  pour  régler 
les  parties,  ils  pourront  fubfidiairement , par  voie  d’alter- 
native , propofçr  la  réfiliation  & les  conditions  de  fon  exé- 
cution ; le  tribunal  pourra  l’ordonner. 

Les  motifs  de  l’avis  des  experts  feront  fommairement 
expofés  dans  leur  rapport. 

§.  I I I. 

Mode  d*  acquittement  des  capitaux . 

X I, 

Les  obligations  réputées  confetities  en  valeur  numéraire 
métallique  , ainli  que  le  réfuîtat  de  celles  qui  auront  été  ré- 
glées par  jugemeris  des  tribunaux,  ou  par  arrangement 
amiable  , ne  "pourront  être  acquittées  que  par  le  paiement 
intégral  en  numéraire  métallique  des  fommes  y énon- 
cées. 

X I I. 

Néanmoins  tout  débiteur  defdites  obligations  , qui , à 
raifon  de  la  rareté  des  efpèces  circulantes,  ou  par  tout 
autre  motif,  fe  trouverait  dans  la  néceiïité  d’obtenir  des 
délais  pour  en  acquitter  les  capitaux,  pourra  s’adrefTer  au 
tribunal  civil  de  fon  domicile  , Sc  y appeler  fon  créancier. 

Le  tribunal , après  avoir  entendu  les  moyens  des  parties , 
accordera  un  délai  combiné  fur  les  circonftances , mais  qui 
ne  pourra  excéder  le  dernier  jour  complémentaire  de  Fan  X. 

§.  IV. 

De  la  difiribution  du  prix  de  la  vente  des  biens  immeubles 
jufqtïà  la  fin  de  V an  X. 

XIII.  , 

En  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée  de  biens  immeubles, 
fi  le  prix  efr  infuffifant  pour  acquitter  la  totalité  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  ' hypotéquaires , foit  qu’ils  aient  été  dé- 
légués par  le  contrat,  ou  qu’ils  foient  oppofans  aux  lettres: 
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de  ratification  , il  fera  procédé  à Tordre  & diftribution  du 
prix  de  la  manière  fuivante. 

X I Y. 

Tout  créancier  oppofant  aux  hypothèques  pourra,  avant 
le  fceau  des  lettres  de  ratification  , s’adrefter  au  tribunal 
civil  de  la  fituation  du  bien  vendu  , & obtenir  , fur  la 
préfen  cation  d’un  titre  piré  , la  nomination  d’experts  pour 
procéder  à Feftimation  du  bien  vendu  & à la  fixation  de 
la  valeur  qu’il  avoit  en  1790.  Le  tribunal  ftatuera  ce  que 
de  raifon  fur  le  rapport  des  experts. 

' X Y. 

Si  le  réfultat  de  Feftimation,  valeur  de  1790  , préfente 
un  prix  égal  ou  inférieur  à celui  de  la  vente  , il  n’y  aura 
lieu  à aucune  opéiation  fubféquente  : ceux  qui  auront  re- 
quis Feftimation  en  fupporteront  les  frais  , & le  prix  de 
la  vente  fera  diftribué  en  la  manière  ordinaire. 

XVI. 

Si  le  prix  de  Feftimation , valeur  de  1790  , eft  fupérieur 
à celui  de  la  vente  , il  fervira  de  bafe  à la  diftribution  de 
ce  dernier  prix  , ainft  que  cela  eft  déterminé  ci-après. 

Dans  ce  cas , les  frais  de  Feftimation  feront  prélevés  fur 
le  prix  de  la  vente. 

X Y I I. 

Dansje  cas  prévu  par  l’article  précédent , il  fera , par  un  cal- 
cul préalable  fait  une  diftribution  du  prix  de  Feftimation  , 
valeur  de  1790,  entre  les  créanciers,  fuivant  l’ordre  de  leur 
privilège  ou  hypothèque  , jufqua  l’épuifement  du  prix  de 
ladite  eftimation. 

Enfuite  , & par  un  calcul  définitif  , le  prix  réel  de  la 
vente  fera  diftribué  aux  créanciers  employés  dans  la  pre- 
mière opération  , proportionnellement  $ & au  marc  la  livre^ 


des  allocations  qu’ils  auront  obtenu  par  ladite  première 
opération. 

XVIII. 

Les  créanciers  qui  , en  exécution  de  l’article  XVII  , 
n au^ient  reçu  qu’une  portion  de  leurs  créances  , confér- 
eront le  furplus  de  leurs  droits  fur  les  biens  de  leurs 
débiteurs. 

§.  i v. 

Mode  d’ aqulttement  des  rentes  & intérêts . 

X I X. 

Les  rentes  Se  intérêts  dus  & échus  à l’époque  du  pre- 
mier juillet  1791  feront  payés  en  valeurs  métalliques,  ôc 
ainfi  qu’ils  ont  été  flipulés. 

X X. 

Les  rentes  ou  intérêts  arréragés  depuis  le  premier  juillet 
1791  jufqti’au  premier  vendémiaire  de  l’an  V , Se  qui 
procèdent , foie  de  ventes  de  fonds  ruraux  , feit  d’obligations 
avec  hypothèque  fpéciaîe  êc  privilégiée  fur  des  fonds  ruraux  , 
feront  payés  de  la  même  manière  que  les  fermages  l’ont 
été  ou  dû  l’être  fuivant  les  lois  aux  époques  de  l’échéance 
defdites  rentes  ou  intérêts. 

XXI. 

Les  rentes  ou  intérêts,  arrérages  du  premier  juillet  1791 
au  premier  vendémiaire  de  l’an  V , procédant , foit  de  ca« 
pi  taux  fpédalement.  affe&és  fur  des  mai  ions  d’habitation  * 
foit  de  tous  capitaux , autres  que  ceux  énoncés  en  l’article 
XX , feront  acquittés  en  numéraire  métallique , fuivant  la 
valeur  effeêlive  qu  avoir  le  papier-  monnoie  à l’échéance  de 
la  rente  ou  des  intérêts , ôc  conformément  ap  tarif  de  ré- 
du&ion  qui  fuit  •: 


Tarif  de  réduction  du  papier-monncie  en  valeur  métallique  3 
pour fèrvir  à Ü acquittement  des  rentes  ou  intérêts,  arrérages > 
du  premier  juillet  1791  au  premier  vendémiaire  de  l’^n  5. 

Pour  le  troiftème  trimeftre  de  1791  , 100  liv.  d’arrerages 
feront  acquittés  en  numéraire  métallique  avec  une  foin  me 

de 

Quatrième  trimeftre  de  1791 
Premier  trimeftre  de  1792  , . 

Second  trimeftre , 

Troiftème  trimeftre  .... 

Quatrième  trimeftre.  . . , 

Premier  trimeftre  de  1793.  . 

Second  trimeftre 

Troiftème  trimeftre.  . . . 

Premier  trimeftre  de  l’an  II  . 


Quatrième  trimeftre.  • . . 
Premier  trimeftre  de  l’an  III. 


Quatrième  trimeftre  ... 

Premier  trimeftre  de  Tan  IY  . . 

Second  trimeftre 

.Troiftème  trimeftre,  pendant  le- 
quel les  mandats  ont  eu  cours, 

ci.  . . . 

Quatrième  trimeftre 100 

X X I î I. 

A compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  V,  les  rentes 
8c  intérêtsYie  toutes  les  efpèces  de  capitaux  qui  en  produi- 
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lent,  feront  payés  dans  leur  intégrité , foit  en  numéraire  mé- 
tallique , foit  avec  les  denrées  ou  marchandées  convenues. 

XXIV. 

Sont  compris  dans  la  difpofition  précédente  , même  les 
rentes  ou  intérêts  procédant  des  obligations  réputées  confen- 
ties  en  papier- monnoie  ; les  débiteurs  feront  tenus  de  les 
payer  par  provifion  en  numéraire  métallique,  fans  pouvoir 
oppofer  la  demande  qu’ils  auroient  formée  en  règlement  8c 
rédu&ion  des  capitaux  defdites  obligations. 

XXV. 

Néanmoins  , lorfque  par  l’erfet  du  règlement  de  l’obliga- 
tion , fon  véritable  capital  aura  été  déterminé  , la  rente  ou 
l’intérêt  fera  fixé  à raifon  de  ce  dernier  capital  , 8c  ce  à 
compter  du  premier  vendémiaire,  de  l’an  V.  Tout  ce  que  le 
créancier  aura  reçu  de  trop  en  exécution  de  l’article  XXIV  , 
fera  imputé  fur  les  arrérages  alors  échus  ou  a écheoir , Sc 
fubfidiairement  fur  le  capital. 

5.  V. 

Difpojittons  générales . 

XXVI 

Il  ne  pourra  être  formé  aucune  demande  en  répétition  # 
ni  élevé  aucune  conreftation  relativement  à tous  paiemens, 
rembourfemens  consommés , ou  confignations  8c  délégations 
régulièrement  opérées  en  papier-monnoie  ou  autres  valeurs, 
fuivanr  les  lois  qui  exiftoient  à chaque  époque.  Les  tribunaux 
ftatueront  en  conféquence  Le  fa  validité  des  offres,  dépôts, 
confignations  8c  déléguions. 

XXVII. 

Néanmoins  les  femmes  reçues  en  avancement  d’hoirie 
poftérieurement  au  premier  juillet  1791,  lorfqa  il  ne  confiera 
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pas  qu’elles  ont  été  comptées  en  numéraire , ne  feront  im- 
putées que  d’après  la  valeur  réelle  qu  avoit  le  papier  mon  noie 
à l’époque  où  il  a été  reçu. 

XXVIII. 

Tous  accords  , traités  ôc  tranfa&ions  portant  liquidation 
ôc  réduction  d'obligations  de  toute  nature  origine  , ne 
pourront  être  attaqués  fous  prétexte  de  léfion. 

X X I X. 

Les  lois  qui  autorifent  a payer  en  mandats  au  cours  les 
fommes  dues  en  numéraire  métallique  continueront  à être 
Exécutées. 

XXX. 

Toutes  difpoütions  des  lois  contraires  à la  préfenre  pour 
les  objets  qui  y font  réglés  , demeurent  abrogées. 

Et  néanmoins  la  préfente  loi  ne  pourra  être  appliquée  ni 
étendue  aux  loyers  êc  fermages  qui  font  réglés  par  les  lois  qui 
leur  font  propres. 


A PARIS,  DE _ L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  , an  V. 


